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Lors de la guerre de Cent Ans, la capacité du Royaume d’Angleterre à mener une guerre 
expéditionnaire sur le continent européen était entièrement dépendante de sa domination 
navale, établie lors de la bataille de l’Écluse en 1340. La défaite anglaise à La Rochelle sonnera 
pareillement le glas pour l’effort expéditionnaire anglais. Pourtant, après la fin de la guerre, ni 
la France ni l’Espagne ne maintiendront de marines permanentes ; les coûts sont simplement 
prohibitifs. C’est en 1512 que l’Angleterre établit une marine de guerre comme on l’entend 
aujourd’hui. À cette Royal Navy, on ajoute le Council of the Marine en 1542, sorte de 
département de la marine. Cette marine fait rapidement ses preuves en détruisant la Grande 
Armada d’Espagne en 1588, préservant l’Angleterre d’une possible invasion espagnole. 
La Royal Navy fait de l’Empire britannique le maître incontesté des océans après la destruction 
de la flotte franco-espagnole lors de la bataille de Trafalgar en 1805. C’est le début de la Pax 
Britannica. Celle-ci n’est remise en cause qu’à l’avènement des navires à propulsion mécanique 
et des cuirassés vers la fin du XIXᵉ siècle. L’anxiété britannique face à la montée en puissance 
de la marine allemande est d’ailleurs un facteur déterminant dans l'enlisement des relations 
anglo-allemandes au début du XXᵉ siècle. La bataille du Jutland, qui opposera la Royal Navy à 
la Marine impériale allemande, se soldera par une impasse et de lourdes pertes pour les 
Britanniques. C’est la fin de la domination incontestée des Britanniques sur les mers. Bien 
qu’elle reste une force importante, la Royal Navy souffrira souvent d’autres revers significatifs, 
notamment face au Japon, qui lui inflige de lourdes pertes lors de la Seconde Guerre mondiale. 
 
Doctrine de la Royal Navy  
La Royal Navy est traditionnellement chargée de la défense du territoire. Seule puissance 
européenne insulaire, sa sécurité dépend de sa capacité à empêcher des puissances hostiles 
d’envahir son territoire et à protéger son commerce maritime. 

On peut observer sur ce graphiquei 
des réductions marquées du nombre 
de navires, avec la disparition totale 
des cuirassés dès les années 1950, et 
une réduction notable du nombre de 
porte-avions à partir des années 1960, 
au profit de forces sous-marines plus 
importantes. La retraite des croiseurs 
et la raréfaction du porte-avions 
comme élément clé de la puissance 
navale britannique vont faire du 
destroyer (incluant la frégate 
moderne, qui est en réalité une forme Source : Historic UK 
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de destroyer léger) la seule unité de surface majeure. De surcroît, la taille de la flotte passe de 
plus de 200 navires majeurs à moins de cinquante au milieu des années 2000. De même, les 
effectifs passent de 150 000 à moins de 30 000 sur cette même période. 
Il est réducteur de simplement expliquer cette atrophie par l’« effondrement » de l’Empire 
britannique et la réduction de ses moyens industriels. Il faut également y voir une adaptation 
pragmatique aux changements des circonstances économiques et géostratégiques de la 
nation.  
La guerre froide apporte des changements majeurs à la situation géopolitique du Royaume-
Uni. Premièrement, la défaite de l’Allemagne et son occupation par les puissances alliées 
éliminent de manière plus ou moins définitive toute menace provenant d’Europe de l’Ouest. 
Faisons abstraction de la puissance continentale considérable de l’Armée rouge, qui 
représentait, en réalité, une menace plutôt indirecte (toute confrontation majeure entre le 
Pacte de Varsovie et l’OTAN se serait déroulée en Europe centrale). 
L’arme nucléaire et ses promesses apocalyptiques redéfinissent pour tous les acteurs le 
concept de défense. Après les États-Unis, l’URSS se dote de l’arme nucléaire dès 1949. Le 
Royaume-Uni suit peu après, avec la détonation de sa première arme nucléaire en 1952. Dès 
lors, la course à l’armement qui oppose les États-Unis et l’Union soviétique entraîne les alliés 
occidentaux dans la sphère d’influence américaine. La doctrine de la destruction mutuelle 
assurée, exigeant que l’on se dote de moyens de riposte pour garantir que le territoire ne 
risque pas l’annihilation nucléaire sans possibilité de réplique, impose donc la possession d’un 
arsenal crédible. C’est finalement à la Royal Navy, avec sa nouvelle flotte de sous-marins 
lanceurs d’engins, qu’est assignée la responsabilité d’assurer la défense nucléaire du Royaume-
Uni. 
La fin de l’Empire colonial britannique est également un facteur majeur. La Royal Navy avait, 
depuis des siècles, assuré le commerce entre la métropole et les colonies. Les États-Unis, dans 
leur nouveau rôle de gardiens du commerce mondial, éliminent une fonction de longue date 
de la marine britannique. Cela, combiné aux profondes difficultés économiques qui frappent 
la Grande-Bretagne après la guerre, conduit à des réductions drastiques de la taille de la Royal 
Navy, laquelle se concentre de plus en plus sur un rôle de soutien aux opérations de l’OTAN. 
Les cuirassés restants de la Seconde Guerre mondiale sont immédiatement éliminés car 
obsolètes. Mais, contrairement aux États-Unis, qui continuent à maintenir une importante 
force aéronavale au sein de l’US Navy, la Royal Navy laisse son aéronavale s’atrophier au profit 
de l’arme stratégique qu’est la force sous-marine. En contrepartie, le nombre de sous-marins 
nucléaires augmente jusqu’à atteindre un maximum de douze sous-marins d’attaque nucléaire 
et quatre sous-marins lanceurs d’engins. 
En 2021, le gouvernement britannique a publié un document d’orientation intitulé Global 
Britain in a competitive ageii. Dans ce document, il explique les facteurs clés pris en 
considération pour sa doctrine moderne. On parle ici de la défense de la métropole, bien sûr, 
mais aussi des territoires d’outre-mer stratégiques, notamment Gibraltar, la base aérienne de 
Chypre, les territoires de l’océan Indien, des Caraïbes et les Malouines. À cet effet, le 
gouvernement britannique envisage une présence navale permanente dans toutes ces zones, 
prouvant que la Royal Navy reste le fer de lance de la politique étrangère britannique. 
D’autre part, l’intégration profonde du Royaume-Uni dans l’appareil militaire de l’OTAN n’est 
pas remise en cause, mais plutôt renforcée. Le Royaume-Uni adopte volontiers sa nouvelle 
position dans le nouvel ordre mondial, préférant sans doute une place d’honneur dans le 
praetorium américain plutôt que de faire route seule ou de n’être qu’une nation parmi tant 
d’autres dans la communauté européenne. 
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On peut donc résumer la doctrine moderne de la Royal Navy à ces grandes lignes : maintenir 
une présence britannique dans les territoires d’outre-mer jugés stratégiques, maintenir la 
dissuasion nucléaire britannique, et préserver des relations privilégiées avec les États-Unis 
grâce à une participation enthousiaste à l’OTAN ainsi qu’à toutes autres initiatives bilatérales 
ou multilatérales conçues par les États-Unis (on peut citer, par exemple, la guerre en Irak ou 
plus récemment l’initiative AUKUS). 
La question doit tout de même se poser : malgré la diminution de l’ampleur de ses ambitions 
géopolitiques, le Royaume-Uni se perçoit-il encore comme une grande puissance militaire, et 
ses moyens navals sont-ils encore à la hauteur de ses ambitions ? 
 
La Royal Navy en 2024  
La composition de la Royal Navy a beaucoup changé depuis les années 2000. Avec le retrait 
des porte-avions de la vétuste classe Invincible dans les années 2010 et de ses chasseurs 
Harriers, la Royal Navy s’est retrouvée sans force aéronavale de frappe pour la première fois 
depuis la Première Guerre mondiale. Cette période de hiatus a pris fin avec la mise en service 
d’une nouvelle classe de porte-avions en 2017, mais ceux-ci ont pris plusieurs années à devenir 
opérationnels, car dépourvus de chasseurs. (Les F-35 destinés au service aéronaval n’ayant pas 
encore été livrés par les États-Unis). Et même là, les nouveaux chasseurs ne sont pas en 
nombre suffisant pour fournir des escadrons aux deux navires et n’appartiennent pas à la Royal 
Navy, mais à la Royal Air Force, le gouvernement ayant décidé de n’opérer qu’un seul porte-
avion à la fois pour des raisons budgétaires. 
Porte-Avions 
Les deux porte-avions de la classe Elizabeth forment le cœur opérationnel de la Royal Navy. 
Capables de transporter deux escadrons de chasseurs furtifs F-35, ces bâtiments de guerre 
représentent une force de frappe considérable (quoique bien moindre que celle des 
supercarriers américains avec leurs 80+ aéronefs). Mais le choix de les doter de propulsion 
conventionnelle au lieu de nucléaire limite leur polyvalence, puisque ceux-ci doivent en tout 
temps être escortés par une unité de réapprovisionnement. De plus, ces navires ne sont pas 
dotés de catapultes de lancement, ce qui limite le poids opérationnel des chasseurs lancés sur 
le pont. 
Destroyers/frégates : 
La Royal Navy est composée de 15 navires combattants de surface, soit 6 destroyers modernes 
et 9 frégates de design obsolète, en cours de remplacement. 
Le projet Type 45, qui était à l’origine la classe devant remplacer les 16 destroyers de type 42 
(dont 2 furent coulés lors de la guerre des Malouines), a vu son plan modifié. Le projet initial 
prévoyait de remplacer ces 16 destroyers vétustes par 12 destroyers modernes, mais les 
coupures budgétaires des années 2000 ont réduit ce nombre d’abord à 8, puis finalement à 6. 
Cela représente une réduction de 50 % du programme original et de 63 % si l’on prend en 
compte la taille de la flotte de destroyers que possédait la Royal Navy dans les années 1990. 
D’autre part, il existe une classe de frégates dite « multi-rôle » pouvant opérer 
indépendamment ou dans une flotte. Originalement, 16 bâtiments ont été construits, mais 3 
ont été vendus à la marine chilienne et 4 autres ont été décommissionnés, laissant 9 
plateformes en opération. Vieilles de plus de trente ans, le design est obsolète et en cours de 
remplacement par les navires de type-26. Cependant, ce processus prendra plus d’une 
décennie, ce qui signifie que les vieilles frégates devront rester en service pendant plusieurs 
années encore. 9 exemplaires sont prévus, mais seulement 8 ont été commandés, ce qui 
signifie que la Royal Navy se retrouvera avec une flotte de combattants de surface de 14 navires 
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une fois le programme complété, soit une réduction de génération en génération de 32 à 14, 
soit une réduction de 56 %. 
Le gouvernement britannique, conscient d’une certaine faiblesse par rapport à la taille de la 
flotte, a néanmoins planifié de renflouer le nombre de navires avec la production d’un nouveau 
modèle de frégate, encore plus légère et donc moins chère à opérer, le type 32. 5 exemplaires 
sont actuellement planifiés, ce qui porterait la flotte de combattants de surface à 19 
plateformes une fois le programme complété, avec 4 autres plateformes d’une autre classe de 
frégates légères en cours de conception, ce qui amènerait la flotte à une force potentielle de 
24 plateformes. Cela étant dit, et au vu des tendances récentes du gouvernement britannique 
qui réduit les enveloppes budgétaires pour l’achat de nouveaux navires, on ne peut tenir pour 
acquis que les programmes actuels seront complétés sans réduction de leur carnet de 
commandes. 
 
Navires auxiliaires: 
Au-delà des navires combattants de surface, la Marine Royale compte sur une flotte de 5 
transports de troupe (2 en réserve, trois actifs), de 7 vaisseaux de réapprovisionnements (6 
actifs, 1 en réserve) et de 8 patrouilleurs de longue portée. Mais il faut mentionner, que le 
gouvernent Starmer a récemment annoncéiii la retraite permanente de 2 réapprovisionneurs, 
2 transports de troupes et d’une frégate pour causes budgétaires. Donc on peut déjà entrevoir 
une baisse qualitative des capacités de la flotte.  
 
Sous-marins : 
À la flotte de SSBN de la Royal Navy seule incombe la responsabilité de répondre à une attaque 
nucléaire. C’est donc la marine qui est seule responsable du dispositif de dissuasion nucléaire 
du Royaume-Uni. À cet effet, 4 SSBN de la classe Vanguard, datant des années 90, avec un 
remplacement planifié pour les années 2030. La classe Vanguard sera remplacée par un 
nombre égal de la future classe Dreadnought. 
Dans le rôle conventionnel, la Royal Navy possède 7 SSN. Un de la vétuste classe Triumph et 
six de la nouvelle classe Astute, avec un septième en construction, ce qui permettra le retrait 
du dernier Triumph au profit de l’opération de 7 nouveaux sous-marins. Une nouvelle classe 
AUKUS est en cours d’élaboration et remplacera éventuellement la classe Astute, tout en 
servant de nouvelle plateforme à propulsion nucléaire pour la Royal Australian Navy. 
 
La flotte en résumé (n’incluant pas les plateformes mineures) 
 
 

 2005 2024 2035 

Porte-avions 3 2 2 

Porte-Hélicoptères 1 - - 

Destroyers 8 6 6 

Frégates 17 9* 13 

Corvettes 3 8 8 

SSN 11 7 7 

SSBN 4 4 4 

Transports de troupes 2 2** - 

Réapprovisionneurs 7 7*** 4 

 Source : Chawki Bensalem avec les données du Military Balance 2024 et de l'Etat Britannique 
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* Selon l’annonce récente du gouvernement, 1 frégate sera prochainement retirée. 

** Selon l’annonce récente du gouvernement, les 2 transports seront prochainement retirés. 
*** Selon l’annonce récente du gouvernement, 2 réapprovisionneurs seront prochainement retirés.  

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
On peut donc constater que, sur une période de 30 ans, la tendance à la réduction de la flotte 
se poursuit. Compte tenu des coupures budgétaires successives qui s’ajoutent aux retraits déjà 
prévus, il n’est pas déraisonnable de penser que la flotte en 2035 pourrait encore se réduire si 
les conditions économiques du Royaume-Uni continuent à se détériorer. 
Ajoutons à cela que, d’ici 2035, les destroyers de type 45 seront eux-mêmes proches de la 
trentaine d’années de service et donc généralement obsolètes, tout comme les corvettes. On 
pourrait donc envisager la possibilité d’un retrait de ces deux classes de navires, d’autant plus 
qu’aucun remplacement n’a été annoncé pour le moment. 
Le nombre de navires disponibles sur le papier ne donne pas une image complète de l’état de 
la flotte. Une marine moderne n’est pas capable d’opérer la totalité de ses plateformes en 
permanence. Les navires modernes nécessitent une maintenance constante ainsi que de longs 
cycles de réparation et de reconditionnement, parfois en cale sèche. Ces navires sont 
indisponibles pendant la durée de leurs périodes de maintenance, au cours desquelles ils sont 
souvent partiellement démantelés pour procéder à des réparations ou au remplacement 
d’équipements sophistiqués. Les équipages, eux aussi, ont besoin de repos, et des rotations 
doivent être effectuées. Si le nombre de marins et d’officiers qualifiés est insuffisant, des 
navires peuvent être mis en réserve sans équipage, comme cela a déjà été le cas pour les 
navires de la classe Albion, laissés sans équipage, ou pour les porte-avions, dont un seul est 
opéré à la fois. 
Les chiffres exacts ne sont généralement pas disponibles pour des raisons de sécurité 
nationale. Cependant, en 2019, à la suite d’une question posée par un membre de l’opposition, 
Annabel Goldie, baronne et membre du gouvernement de l’époque, a révélé le nombre de 
vaisseaux de la flotte en maintenance prolongée (c’est-à-dire en complète indisponibilité). Elle 
a affirmé que 5 des 9 frégates et 2 des 6 destroyers étaient en maintenance prolongée, soit 55 
% des frégates et 33 % des destroyers. Un taux de mise hors service pour maintenance 
supérieur à 50 % est catastrophique, d’autant plus compte tenu des engagements continus de 
la flotte au niveau global et de la croissance parallèle des flottes russes et chinoises. 
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Source : Chawki Bensalem avec les données du Military Balance 2024 et de l'Etat Britannique 
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Si l’on brosse un portrait de la flotte à venir, surtout en comparaison avec celle des années 
2000, l’image est sombre. La Royal Navy est désormais dépourvue de transporteurs de 
troupes, a réduit son nombre de porte-avions de 33 %, a vu ses capacités de ravitaillement 
lourdement diminuer, ainsi que le nombre de sous-marins opérationnels et de frégates 
disponibles, bien que ce dernier point devrait légèrement s’améliorer d’ici 2035. Ce bilan 
expose la déchéance de ce qui fut jadis la première puissance navale mondiale. En l’an 2000, 
la Royal Navy était la troisième flotte du monde ; aujourd’hui, elle a été dépassée par l’Inde, la 
Chine et le Japon, tombant ainsi à la 6ᵉ place. 
Zones d'intérêt britannique dans le monde 
Les zones d’intérêt britannique à travers le monde se distinguent par deux catégories 
principales de territoires : les territoires d’outre-mer et les bases navales situées à l’étranger. 
Parmi les territoires d’outre-mer, plusieurs sont au cœur de différends territoriaux et font 
l’objet de revendications par des puissances voisines, à l’image des îles Malouines, de la 
Géorgie du Sud et des îles Sandwich, de Diego Garcia, ainsi que des îles Turques-et-Caïques. 
D’autres, en revanche, jouent un rôle stratégique essentiel pour le Royaume-Uni en facilitant 
le déploiement de ses forces militaires et en consolidant son influence géopolitique, 
notamment dans des régions stratégiques comme l’Indopacifique, l’Arctique et l’Antarctique. 
 
Les territoires d’outre-mer  
Le Royaume-Uni compte à ce jour quatorze territoires d’outre-mer : Anguilla, les Bermudes, 
les îles Caïmans, la Géorgie du Sud et les îles Sandwich du Sud, les îles Malouines, Montserrat, 
les îles Pitcairn, Sainte-Hélène Ascension et Tristan de Cunha, le territoire antarctique 
britannique, le territoire britannique de l’océan Indien, les îles Turques-et-Caïques et les îles 
Vierges britanniques.  
 
Les verrous maritimes britanniques contestés comme territoires 
Parmi ces territoires et selon le Comité de la décolonisation de l’ONUiv, il existe actuellement 
dix territoires britanniques en litige, dont les Malouines, la Géorgie du Sud et les îles Sandwich 
revendiquées par l’Argentine ; l’île de Diego Garcia revendiquée par l’île Maurice (qu’elle a 
obtenu) ; Gibraltar revendiqué par l’Espagne, et enfin les îles Turques-et-Caïques qui 
nourrissent les ambitions territoriales du Canada. 
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Les îles Malouines, la Géorgie du Sud et les îles Sandwichs du Sud 
L'Argentine revendique depuis longtemps les îles Malouinesv, la Géorgie du Sud et les îles 
Sandwich du Sudvi, qu'elle considère comme une part intégrante de son territoire. Ces 
revendications, constitutionnalisées en 1994vii, s'appuient sur des arguments historiques, 
géographiques et juridiques. Les dispositions transitoires de la Constitution argentine de 1994 
réaffirment la souveraineté légitime et imprescriptible de l'Argentine sur ces territoires et 
fixent leur récupération pacifique comme un objectif permanent, respectueux du droit 
international et du mode de vie des habitants. 
Ces îles sont stratégiquement situées entre l’Atlantique Sud et l’Antarctique, une région riche 
en ressources maritimes et en hydrocarburesviii, source de rivalités internationales. L’Argentine 
y renforce son influenceix, tandis que le Royaume-Uni maintient une présence militaire pour 
défendre ses intérêts. 
La Géorgie du Sud et les îles Sandwich sont administrées depuis les Malouines par un 
représentant de la Couronne britannique, et leur défense repose sur le Royaume-Uni. La base 
aérienne de Mount Pleasantx, inaugurée en 1985, est un atout clef, assurant un rôle logistique 
et opérationnel pour la Royal Air Force et la Royal Navy dans l’Atlantique Sud. Le HMS Forth, 
patrouilleur de classe River Batch 2, basé aux Malouines depuis 2019, assure la souveraineté 
britannique sur l’archipel et ses environsxi. Il ravitaille régulièrement les forces militaires et 
transporte des marchandises civiles, soulignant son importance dans le maintien de la 
présence britannique. 
 
L’île de Diego Garcia  
L’île de Diego Garcia, dans l’archipel des Chagos, est un territoire stratégique des territoires 
britanniques de l’océan Indien, essentiel pour la surveillance des routes maritimes critiques et 
les opérations militaires régionales. Depuis 1966, elle abrite une base conjointe Royaume-
Uni/États-Unis, utilisée pour des missions de lutte contre le terrorisme, de surveillance 
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maritime et de déploiement dans les régions Asie-Pacifique et Moyen-Orient. Le bail de cette 
base, renouvelé en 2016 pour 20 ans, garantit son usage militaire jusqu’en 2036. 
Cependant, Diego Garcia est au cœur d’un litige territorial opposant le Royaume-Uni à l’île 
Maurice. La Cour internationale de justicexii, en 2019, a jugé illégale la séparation de l’archipel 
des Chagos de Maurice avant son indépendance en 1968, et l’Assemblée générale des Nations 
unies a appuyé cet avis. En octobre 2024, Londres a reconnu la souveraineté mauricienne sur 
l’archipel tout en conservant sa base militaire conjointexiii, soulignant son importance 
stratégique pour les intérêts occidentaux. 
Maurice, soutenue par la Chinexiv, pourrait accroître l’influence de Pékin dans cette région 
stratégique, alimentant les préoccupations des puissances occidentales. Cette restitution, tout 
en maintenant la présence militaire britannique, inquiète Londres, car elle pourrait inciter 
d'autres revendications sur ses territoires d’outre-mer, notamment ceux à forte importance 
géopolitique ou économique. L’avenir de Diego Garcia dépendra des évolutions géopolitiques 
et des pressions internationales, qui pourraient remettre en question ce fragile statu quo. 
 
Gibraltar  
Le détroit de Gibraltar, large de seulement 14 kilomètres à son point le plus étroit, relie la 
Méditerranée à l’Atlantique, en faisant l’un des corridors maritimes les plus stratégiques au 
mondexv. Ce passage crucial, emprunté par environ 100 000 navires par an, transporte des 
marchandises essentielles telles que le pétrole, le gaz et des produits manufacturés, 
représentant 30 % du transit mondial des produits pétroliers. Gibraltar, territoire britannique 
d’outre-mer situé à l’extrémité nord, joue un rôle central dans la gestion de ce passage grâce 
à sa base navale et ses infrastructures, qui assurent une surveillance continue et participent à 
la sécurité régionale en collaboration avec l’Espagne et le Maroc. 
Outre son importance économique, Gibraltar possède une valeur militaire stratégique. Sa base 
britannique abrite un port militaire, un aérodrome, ainsi que le commandement du Royal Navy 
Gibraltar Squadron et du Royal Gibraltar Regiment. Des expansions des infrastructures 
militaires sont en cours pour répondre aux défis géopolitiques, notamment la surveillance des 
mouvements maritimes et la lutte contre l’immigration clandestine. 
Depuis sa cession au Royaume-Uni en 1713 (traité d'Utrecht), Gibraltar a été au cœur de 
tensions avec l’Espagne, qui revendique le territoire. Malgré plusieurs tentatives de 
récupération, Gibraltar est resté britannique, comme confirmé par un référendum en 1967, où 
les habitants ont massivement rejeté tout rattachement à l’Espagne. 
Gibraltar incarne les ambitions stratégiques de la marine britannique, démontrant sa volonté 
de préserver son influence maritime globale. Cependant, les tensions persistantes avec 
l’Espagne, les défis logistiques, et les exigences de coopération régionale rendent cette 
ambition complexe. Pour maintenir son rôle, le Royaume-Uni devra conjuguer diplomatie, 
modernisation des infrastructures et souveraineté dans un contexte géopolitique évolutif. 
 
Les îles Turques-et-Caïques  
Les îles Turques-et-Caïquesxvi, territoire britannique d’outre-mer, ne revêtent pas une 
importance stratégique majeure pour le Royaume-Uni, mais elles illustrent les difficultés de 
gouvernance dans des territoires lointains. Administrées dans un système hybride combinant 
autonomie locale et prérogatives britanniques, ces îles sont marquées par des tensions 
politiques internes et un désintérêt perçu de Londres, qui ne leur alloue plus de fonds pour le 
développement. Ce sentiment d’abandon a nourri des idées alternatives, comme une 
proposition de libre association avec le Canada, soutenue dans les années 2000 par l’ex-



10 
 

ministre en chef Michael Misick. Ce projet a échoué en raison des obstacles constitutionnels 
canadiens et des réticences locales concernant des changements fiscaux et sociaux. 
En 2009, des scandales de corruption impliquant Misick ont conduit le Royaume-Uni à 
suspendre l’autonomie des îles, transférant leur gestion au gouverneur britannique jusqu’à sa 
restauration. Aujourd’hui, sous la direction de Charles Washington Misick, frère de Michael 
Misick, l’archipel cherche à équilibrer ses aspirations à une plus grande autonomie avec ses 
liens historiques avec Londres. 
Ce cas souligne les défis du Royaume-Uni pour maintenir une gouvernance stable et équitable 
dans ses territoires ultramarins, où les populations locales expriment souvent des aspirations 
contradictoires, reflétant la complexité de ces relations postcoloniales. 
 
Les bases navales à l’étranger  
Hormis ces territoires d’outre-mer, le Royaume-Uni dispose de quatre bases navales à 
l’étranger.  
 
La base HMS Jufair, Mina Salman, Bahreïn 
La base navale HMS Jufairxvii à Bahreïn marque le retour de la présence militaire permanente 
du Royaume-Uni dans le Golfe persique depuis les années 1970. Inaugurée en 2018, elle reflète 
l’engagement de Londres envers la sécurité régionale, notamment en raison des routes 
pétrolières stratégiques et des tensions avec des acteurs comme l’Iran. 
HMS Jufair joue un rôle crucial dans les opérations de la Royal Navy, offrant un soutien 
logistique aux missions de lutte contre la piraterie, de surveillance maritime et de sécurité 
énergétique. Elle renforce également les alliances avec Bahreïn et les autres membres du 
Conseil de Coopération du Golfe (CCG), affirmant l’importance stratégique de la région pour 
le Royaume-Uni. 
Cependant, le port manque de profondeur, empêchant les porte-avions de classe Queen 
Elizabeth d’accoster, et limitant ainsi la capacité de projection britannique. Cette contrainte 
oblige à recourir à des infrastructures dans des États voisins. 
Malgré cette limite, HMS Jufair demeure un atout stratégique, illustrant la volonté du 
Royaume-Uni de préserver son influence dans le Golfe persique et l’océan Indien face aux 
ambitions croissantes de puissances comme la Chine et la Russie. 
 
La base de soutien logistique de Duqm, Oman 
La United Kingdom Joint Logistics Support Base (UKJLSB), située à Al Duqm dans le 
gouvernement d'Al Wusta, est essentielle pour la projection de la défense britannique dans le 
golfe Persique et l’océan Indien. Elle facilite le déploiement des forces armées britanniques 
dans cette région stratégique. 
En 2020, un investissement de 2,8 millions de livres sterling a été annoncé pour tripler la taille 
de la base, permettant d'accueillir les porte-avions HMS Queen Elizabeth et HMS Prince of 
Wales grâce à des cales sèches uniques dans la région. Outre son rôle logistique, la UKJLSB 
renforce la coopération militaire avec Oman, comme démontré lors de l’exercice Saif Sareea 3 
en 2018, la plus grande manœuvre conjointe entre les deux pays en 17 ans. 
Elle constitue également un point d’entraînement clef pour l’armée britannique, consolidant 
son rôle comme pivot stratégique dans l’architecture militaire britannique dans la région. 
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Les forces britanniques à Chypre 
Les zones de souveraineté britanniques à Chypre, comprenant les bases militaires d’Akrotiri et 
de Dhekelia, sont directement administrées par le commandant des forces britanniques, qui 
cumule des fonctions militaires et civiles. 
Ces bases sont stratégiquement situées près des zones géopolitiques clefs du Proche et 
Moyen-Orient. Elles servent de points d’appui pour le déploiement des troupes britanniques 
et américaines en Irak, Libye et Afghanistan. De plus, elles hébergent des installations de 
renseignement à Ayios Nikolaos, cruciales pour des écoutes électroniques, renforçant leur rôle 
dans la surveillance régionale. 
Cependant, cette présence militaire suscite des tensions avec Chyprexviii. Nicosie considère ces 
territoires comme des vestiges coloniaux, alimentant un sentiment d’injustice nationale. 
Malgré ces désaccords, les bases restent essentielles pour la projection militaire britannique 
et la coopération avec l’OTAN dans cette région sensible. Leur pérennité dépendra de la 
capacité du Royaume-Uni à concilier ses intérêts stratégiques avec les aspirations 
souverainistes chypriotes. 
 
Unité de soutien de Singapour  
La British Defence Singapore Support Unit (BDSSU)xix représente la présence militaire 
permanente du Royaume-Uni à Singapour, jouant un rôle clef en Asie du Sud-Est. Basée à 
Sembawang, elle gère un quai et un dépôt de carburant stratégique à Senoko, offrant un appui 
logistique aux navires du Five Power Defence Arrangements (FPDA), réunissant le Royaume-
Uni, l’Australie, la Nouvelle-Zélande, la Malaisie et Singapour, ainsi qu'aux flottes alliées. 
La BDSSU bénéficie d’un réseau de relations stratégiques élargi, incluant un contingent 
américain colocalisé à Sembawang. Cette proximité renforce la coopération régionale, en 
particulier pour la sécurité maritime dans le détroit de Malacca, une voie cruciale pour le 
commerce mondial. 
En tant que centre logistique, la BDSSU soutient la projection de la puissance militaire 
britannique dans l'Indopacifique. Elle reflète l’engagement du Royaume-Uni à travers sa 
stratégie "Global Britain", affirmant son influence dans des zones géopolitiquement sensibles. 
 
Les zones d’opérations actuelles  
L’initiative « Global Britain » 
L'initiative Global Britain a renforcé l'engagement du Royaume-Uni dans la région 
Indopacifique, mettant en avant des intérêts sécuritaires, économiques et normatifs. La 
marine britannique y maintient une présence semi-permanente grâce à des partenariats clefs 
(Singapour, Australie, Japon) et des opérations navales stratégiques, notamment le 
déploiement du groupe aéronaval en 2021, un des plus importants depuis une décennie. 
Le Royaume-Uni a multiplié ses actions pour renforcer son influence régionale : 

• Devenir onzième partenaire de dialogue de l'ASEAN en août 2021. 
• Négocier l’adhésion à l'Accord de partenariat transpacifique global et progressiste. 
• Participer au pacte trilatéral de défense AUKUS (septembre 2021). 
• Co-lancer l’initiative Partenaires du Pacifique Bleu (juin 2022). 
• Ouvrir un siège régional à Singapour pour British International Investment 

(septembre 2022). 
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La stratégie reconnaît que la puissance géopolitique et économique mondiale s’est déplacée 
vers l’Est, tout en considérant la Chine comme un concurrent systématique, posant un défi à 
long terme. En 2023, le gouvernement Sunak a actualisé cette vision avec l'Integrated Review 
Refresh, qui réaffirme l’importance de l’Indopacifique dans un partenariat Atlantique-
Pacifique. 
La région, marquée par des conflits territoriaux explosifs (détroit de Taïwan, mers de Chine 
méridionale et orientale), est également le principal théâtre de la rivalité géostratégique entre 
les États-Unis et la Chine. L'engagement britannique reflète une volonté de renforcer sa 
défense, sa sécurité et sa coopération économique dans une zone critique pour l’ordre 
mondial.xx 
 
Antarctique et Arctique  
La marine britannique déploie des efforts significatifs dans les régions de l’Arctique et de 
l’Antarctique, devenues stratégiques face à l’exploitation accrue des ressources naturelles et 
aux tensions géopolitiques. Dans l’Arctique, le réchauffement climatique ouvre de nouvelles 
routes maritimes et rend accessibles des réserves de pétrole et de gaz, renforçant la présence 
militaire de la Russie. Cette situation pousse le Royaume-Uni à intensifier ses patrouilles 
maritimes dans le cadre de missions de l’OTAN. En Antarctique, la découverte par la Russie de 
511 milliards de barils de pétrole alarme Londres, qui craint une augmentation des 
revendications territoriales dans cette région protégéexxi. 
Pour répondre à ces enjeux, le Royaume-Uni mobilise des navires spécialisés, comme le HMS 
Protector, pour des missions scientifiques et de surveillance, et participe à des exercices 
conjoints en Arctique pour maintenir ses capacités dans des environnements extrêmes. 
Cependant, les moyens déployés sont limités par des contraintes budgétaires et une 
nécessaire répartition des ressources sur plusieurs théâtres d’opération. 
Ces efforts, bien qu’essentiels, soulignent le défi posé par les ambitions globales du Royaume-
Uni, dont les capacités militaires restent sous tension face à la concurrence croissante des 
autres puissances dans ces zones critiques. 
Etat des lieux du secteur industriel naval britannique  
En 2017, le gouvernement britannique a adopté la « National Shipbuilding Strategy » (NSS)xxii 
dans le but de revitaliser l’industrie navale nationale. Cette stratégie a été mise à jour une 
première fois en 2022, en tenant compte des recommandations des professionnels du secteur. 
La NSS définit les grandes orientations industrielles pour améliorer la qualité et augmenter le 
nombre de bâtiments de la flotte britannique. Elle repose sur plusieurs axes majeurs pour 
favoriser la croissance de l’industrie navale, parmi lesquels : 

▪ L’accent mis sur l’exportation comme levier de financement du secteur. 
▪ La prise en compte conjointe des besoins civils et militaires. 
▪ L’objectif de rendre le secteur naval plus attractif pour les diplômés et les travailleurs 

en général. 
L’industrie navale britannique s’articule autour de deux activités principales : la construction 
de navires et la réparation/maintenance. Pour dresser un état des lieux précis, il y a trois 
aspects essentiels à analyser : 

▪ Les données concernant les entreprises du secteur. 
▪ Les informations sur la place du secteur maritime dans l’économie commerciale. 
▪ Les éléments relatifs à la main-d'œuvre nécessaire pour faire fonctionner cette 

industrie. 
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Entreprises britanniques du secteur naval 
Les entreprises spécialisées dans la production et la maintenance navales sont réparties sur 
l’ensemble du territoire anglais, avec une concentration industrielle particulièrement forte 
dans le sud du pays. L’Angleterre demeure le principal centre d’activité pour l’industrie navale, 
bien que l’Écosse joue également un rôle stratégique grâce à la présence de plusieurs grands 
arsenaux.  
Dans l’industrie navale britannique, plus de 90 % des entreprises sont des TPE et PME. Seule 
une dizaine d’entreprises comptent plus de 250 employés, constituant ainsi le noyau des 
entreprises intégratrices. Ces dernières jouent un rôle crucialxxiii, car elles sont les seules 
capables de gérer de grands projets, notamment ceux liés au renforcement de la flotte 
militaire britannique. 
Toutefois, ces grandes entreprises dépendent fortement du réseau de TPE et PME qui leur 
fournit une grande partie des pièces nécessaires à la production. Bien que l’industrie militaire 
représente une part significative de leur chiffre d’affaires, cet écosystème collaboratif reste 
indispensable pour le bon fonctionnement du secteur navalxxiv. 
En 2024, l’industrie navale britannique compte 365 entreprises dédiées à la production navale 
et 910 entreprises spécialisées dans la réparation et la maintenance. Contrairement à la 
production, le nombre d’entreprises de maintenance et de réparation est en constante 
augmentation depuis le lancement des initiatives de soutien à l’industrie. 
Cette tendance opposée reflète une probable concentration de l’industrie de production 
autour des grandes entreprises intégratrices, rendant ces dernières de plus en plus 
indispensables pour assurer les grands projets de construction navale. 
xxv 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Depuis le début du plan, le chiffre d’affaires des entreprises navales a montré une forte 
fluctuation. La majorité des entreprises se situent dans la catégorie de chiffre d’affaires allant 
de 100 000 à 250 000 livres sterling par an, une tranche où les variations annuelles sont 
significatives. Globalement, les chiffres ont connu une croissance constante jusqu’en 2022, 
avant de marquer un recul. Une tendance notable reste le faible nombre d’entreprises 
générant plus de 10 millions de livres sterling par an, limité à une trentaine au maximum. Ces 
entreprises, bien que peu nombreuses, jouent un rôle clé dans le secteur.xxvi 

Source : David Salgado avec les données de l’Office for National Statistics (Dataset UK business: activity, size and location) 
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En dehors des 30 entreprises réalisant un chiffre d’affaires supérieur à 10 millions de livres 
sterling, toutes les autres dépendent fortement du marché civil pour survivre, car le secteur 
militaire à lui seul ne suffit pas à les maintenir à flot. Parallèlement, ces entreprises civiles sont 
cruciales pour le secteur militaire, car leur maintien est essentiel pour atteindre les objectifs 
de défense du pays. Ce point, initialement négligé lors de la première version de la NSS en 
2017, a été rectifié lors de la mise à jour de 2022. Pour que le Royaume-Uni puisse atteindre 
ses objectifs militaires, il est désormais indispensable que le gouvernement soutienne 
également le marché civil de l’industrie navale.xxvii 
Parmi ces 30 entreprises, on retrouve les grandes entreprises intégratrices déjà mentionnées, 
dont trois, en particulier, qui ont une place centrale dans les communications officielles du 
gouvernement concernant la modernisation de la flotte militaire. Il s'agit de Harland & Wolff, 
BAE Systems et Cammell Laird.xxviii 
Ces entreprises jouent un rôle clé dans le plan de réarmement du Royaume-Uni, car c'est à 
elles que le gouvernement commande les produits finaux nécessaires à la modernisation de la 
flotte. BAE Systems, par exemple, est fortement impliquée dans les projets de frégates de types 
26 et 31. L'entreprise est également un acteur majeur dans le développement de technologies 
de pointe, telles que la furtivité, les radars et certains systèmes de défense. Pour répondre aux 
objectifs du gouvernement, BAE Systems a également investi massivement, notamment dans 
la modernisation de son chantier naval de Govan à Glasgow. 
Harland & Wolff est responsable du contrat de soutien solide à la flotte (FSS) pour l’équipe 
Resolute de la Royal Fleet Auxiliary. L’entreprise a débuté la modernisation de son chantier 
naval historique à Belfast dans le cadre de ce contrat. Elle se distingue par son engagement 
dans la modernisation de la flotte britannique, en particulier en ce qui concerne les objectifs 
environnementaux. 
Cammell Laird, de son côté, est impliquée dans le programme de navires de surveillance 
océanique multirôles (MROS) et dans la modernisation d’une partie de la flotte de la Royal 
Fleet Auxiliary (RFA). Spécialisée dans la maintenance et la réparation navale, l’entreprise joue 
un rôle essentiel dans le soutien et le maintien des capacités opérationnelles de la flotte. 
 
Le secteur maritime britannique  

Depuis 2017, la valeur de la production du secteur naval britannique a globalement 
augmenté. Cependant, cette croissance est inférieure au taux moyen d'inflation dans le pays, 
qui s'élève à environ 3,6 % par an depuis cette même période. La NSS a eu un impact positif, 
notamment sur la réparation et la maintenance navale, contribuant à la poursuite de la 
croissance de ce secteur. En revanche, depuis 2017, la production britannique de navires, 
mesurée en tonnage, est restée stable à 7 millions de tonnes par an. Il est important de noter 
que, depuis le début des années 2010, le Royaume-Uni n'a produit qu’environ un demi-million 
de tonnes de matériel militaire naval. 
Le secteur naval britannique bénéficie largement des dépenses publiquesxxix, qui ont 
augmenté depuis 2017 pour représenter en moyenne près d’un quart des dépenses totales de 
l’État, soit environ 5 milliards de livres en 2022. Cette aide est justifiée par plusieurs raisons. 
La principale étant le soutien à l’industrie locale stratégique, particulièrement dans certaines 
régions. Étant donné que les entreprises du secteur naval britannique sont principalement de 
petite taille, les subventions publiques leur permettent de rester opérationnelles pendant les 
périodes difficiles, assurant ainsi la préservation d’une base industrielle. En outre, ces 
dépenses ont pour objectif de maintenir, voire de créer, plusieurs milliers d’emplois dans des 
zones souvent économiquement fragiles, comme au centre et au nord de l’Angleterre.  
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La main d’œuvre  
Le secteur naval britannique est un acteur historique majeur dans l'industrie du pays, 
représentant 42 600 emplois en 2022xxx. Il joue un rôle clé dans l’économie en offrant des 
emplois à tous les niveaux de qualification pour des tâches variées. Toutefois, il fait face à la 
concurrence de secteurs qui attirent des talents mieux rémunérés, comme ceux de l’énergie 
et de la finance. De plus, l'industrie navale souffre d'une image vieillissante et de perspectives 
de carrière jugées limitées, en particulier pour les diplômés les plus qualifiés. 
Malgré sa part relativement faible dans la population active totale, le secteur reste essentiel 
dans certaines régions économiquement défavorisées, où il constitue l’un des principaux 
pourvoyeurs d’emplois. En plus de son importance stratégique, la main-d’œuvre du secteur est 
également un enjeu politique majeur. 
L’emploi dans l’industrie navale britannique bénéficie grandement du soutien financier du 
ministère de la Défense, en particulier dans les régions économiquement défavorisées, telles 
que le nord-ouest de l’Angleterre, où presque 100 % des dépenses de défense pour l’emploi 
sont consacrées au secteur naval. 
La modernisation de la flotte britannique pose un double défi pour l’industriexxxi : d’une part, 
il est essentiel de conserver et de transmettre des compétences traditionnelles tout en, d’autre 
part, attirant de nouveaux talents spécialisés dans des domaines innovants (comme les 
technologies avancées et les besoins futurs de l’armée britannique). 
L’industrie navale britannique fait face à une pénurie de main-d'œuvre qualifiée dans plusieurs 
domaines clés, notamment la métallurgie, l’ingénierie électrique, l’ingénierie mécanique et les 
rôles de soutien. Cette pénurie se reflète également dans les difficultés à attirer des travailleurs 
spécialisés dans les compétences nouvelles telles que l’analyse de données, la cybersécurité, 
la propulsion propre, le travail des matériaux avancés et la navigation autonome. 
Pour répondre à ces défis, l'État a mis en place une stratégie d'investissementxxxii visant à 
soutenir l'emploi, tant au sein des entreprises du secteur que dans les centres de formation. 
Plusieurs voies d’accès à l’industrie existent (diplômes spécifiques, apprentissage, formations 
de niveau T, reconversions, etc.), et l’État cherche à soutenir toutes ces trajectoires. Toutefois, 
l’accent est particulièrement mis sur les reconversions professionnelles et les apprentissages, 
avec une augmentation des apprentissages de niveau supérieur et des programmes de licence. 
Ces nouvelles options offrent non seulement des points d’entrée supplémentaires, mais aussi 
des opportunités de progression de carrière au sein du secteur. 
De nombreuses entreprises du secteur naval collaborent directementxxxiii avec des centres de 
formation pour attirer de nouveaux talents, en développant des programmes spécifiques. Par 
exemple, le City of Glasgow College travaille en partenariat avec BAE Systems pour concevoir, 
développer et dispenser un programme innovant et pratique destiné à former les futurs 
charpentiers de marine. Le collège a ainsi rénové son programme de construction navale 
HNC/D et propose également un National Progression Award (NPA) en ingénierie pour les 
élèves du secondaire. 
L'industrie navale britannique se trouve donc à un tournant crucial, confrontée à de nombreux 
défis pour répondre aux ambitions du pays en matière de réarmement. D’un côté, elle reste 
dynamique et active. Mais de l’autre, elle dépend à la fois des subventions publiques et du 
marché civil pour assurer sa survie. Par ailleurs, elle doit également se réinventer afin d’attirer 
de nouveaux talents et garantir sa pérennité. 
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Le renforcement de la marine suffira-t-il à atteindre les objectifs du pays 
Le projet de renforcement de la marine 
 
Les nouveaux axes de la stratégie de la marine britannique  
Une collaboration indispensable, le projet AUKUS 
Véritable pierre angulaire de la stratégie de la marine anglaise, ce projet de collaboration est 
très évocateur des ambitions et de l’état de la marine britannique. Ce projet AUKUS (Australia-
United Kindgom-United States) a été conçu après 18 mois de négociation dans le grand secret 
entre ces trois parties avant d’être annoncé officiellement le 15 septembre 2021 autour d’une 
réunion entre Joe Biden, Scott Morrison et Boris Johnsonxxxiv. Cet accord entre ces trois acteurs 
étatiques vise principalement à contrer l'expansionnisme chinois dans l’Indo-Pacifique. Pour 
ce faire, l’idée était de faire monter en puissance les capacités militaires navales de l’Australie 
grâce à un appui technique et informationnel des deux autres membres de l’accord - sans pour 
autant que l’Australie ne souhaite accéder à la détention de l’arme nucléaire. Ainsi, il prévoyait 
initialement la fourniture à l'Australie d'au moins huit sous-marins nucléaires d’attaque - de 
technologie américaine - ainsi que le partage de connaissances dans des domaines tels que 
l'intelligence artificielle, le domaine cyber, sous-marins ou encore les technologies quantiques. 
Au-delà d’une simple vente de sous-marins et de transfert de technologies militaires, cet 
accord marque véritablement les ambitions de ces trois acteurs de s’affirmer en tant que 
protecteur de l’ordre international et de la paix, dans une région du monde qui s’avère de plus 
en plus stratégique tant la menace chinoise se fait ressentir. Le Royaume-Uni s’affiche donc 
encore, ou du moins a la volonté de s’afficher comme un acteur majeurxxxv, et ce même si cet 
accord a trahi par la même occasion leur incapacité à mener de telles politiques de manière 
autonome. Cet accord reste l’occasion parfaite pour réaliser cette ambition et une preuve de 
réalisme sur leur propre état. En effet, non sans opportunisme, le Royaume-Uni va pouvoir 
bénéficier de la présence des États-Unis afin de minimiser les coûts de son ambition. 
L’efficacité de la dissuasion qu’apportera cette entente est un autre débatxxxvi sur lequel nous 
ne reviendrons pas. L’accord AUKUS a semblé marquer la transition des Britanniques post-
Brexit. Le sentiment que les décisions relatives à la politique de sécurité du Royaume-Uni se 
prennent encore un peu plus à Washington règne au sein des membres de l’Unionxxxvii. Malgré 
cela, à travers sa participation dans l’OTAN, le Royaume-Uni a montré que le Vieux Continent 
restait une prérogative majeure dans sa stratégie, à travers notamment sa volonté d’apporter 
une nouvelle stratégie dans laquelle elle occuperait toujours une figure centrale au sein de la 
défense de l’Europexxxviii.  

 
La protection des infrastructures sous-marines comme nouvel axe de la marine britannique 
(MROS) 
La seconde implémentation parmi les nouvelles priorités stratégiques de la marine anglaise 
s’articule autour du projet « MROS ». Le programme Multi-Role Ocean Surveillance (MROS) a 
été lancé par la marine britannique en 2021. Il a pour but de développer des navires spécialisés 
dans la surveillance et la protection des infrastructures sous-marines critiques. Le premier 
navire à avoir été créé à la suite de ce lancement, le RFA Proteus, est un bâtiment commercial 
converti, il est entré en service en octobre 2023xxxix. Il a la particularité d’avoir été équipé d’une 
« Moon pool » pour pouvoir déployer des véhicules sous-marins autonomes et 
télécommandés qui peuvent assurer la surveillance des câbles de communication ou encore 
de certains pipelines sous-marins. Un deuxième navire devrait être lancé dans le cadre du 
programme MROS. 
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Ce programme s'inscrit dans la stratégie britannique visant à contrer les menaces émergentes 
sur les infrastructures sous-marines critiques, notamment à la suite d’incidents comme le 
sabotage présumé des pipelines Nord Streamxl. Les flux sont une composante essentielle à 
notre monde tel qu’il s’est construit depuis toujours, les câbles sous-marins ont permis une 
nouvelle ère de communication en direct. Nicole Stariosielski dans son ouvrage The Undersea 
Network a révélé que presque toutes les communications trans-océaniques passaient par ces 
câbles sous-marins et dévoilait par la même occasion la matérialité de ces flux d’informations. 
Cette situation précaire d’un point de vue sécuritaire est un véritable enjeu pour les puissances 
mondiales. Ainsi, le Royaume-Uni, à travers cette initiative, montre qu’il a compris les enjeux 
de puissance autour de ces câbles sous-marins et de ces pipelines, qui, contrairement à ce que 
l’on pense, sont toujours placés à des endroits particulièrement politiquesxli. Cette stratégie 
pourrait se révéler être très importante pour le futur de la marine britannique. Cependant, 
faut-il encore qu’elle en ait les moyens. Là encore, deux navires semblent bien maigres pour 
marquer un véritable succès.  
Pour résumer, sans pouvoir être qualifié de révolutionnaire, ces adaptations stratégiques de la 
marine britannique sont teintées d’un certain réalisme, à la fois sur ses capacités propres mais 
aussi sur la situation actuelle mondiale, avec les défis qui tendent à dominer les nouveaux 
champs de confrontation entre les États. Reste à voir maintenant comment la marine 
britannique envisage son renouvellement d’un point de vue matériel.  

 
Les projets de renforcement de l’équipement militaire britannique  
Une revivification nécessaire de la flotte anglaise (National Shipbuilding Strategy) 
Pour commencer avec les projets de renouvellement de la flotte britannique, il est nécessaire 
de présenter la National Shipbuilding Strategy (NSS)xlii. Il s’agit d’une initiative du ministère de 
la Défense britannique visant à revitaliser et à transformer l'industrie navale britannique. 
Lancée initialement en 2017 puis mise à jour dans un rapport en 2022, cette stratégie a pour 
objectif de stimuler la construction navale au Royaume-Uni, tant pour les navires militaires que 
civils. Elle prévoit un investissement de plus de 4 milliards de livres sterling pour soutenir les 
chantiers navals et les fournisseurs à travers le pays, en améliorant l'accès au financement, en 
développant les compétences essentielles et en se donnant une importance toute particulière 
à la question de la recherche et du développement de navires et d'infrastructures. Pour ce qui 
est du chiffrage, ce programme NSS vise la livraison de plus de 150 nouveaux navires militaires 
et civils sur une période de 30 ans, en incluant notamment des navires de guerre, des 
patrouilleurs utilisés par les garde-côtes et un nouveau navire amiral national. Cette stratégie 
est vue par les Britanniques comme un moyen de faire à la fois tourner leur économie en 
stimulant un secteur d’activité stratégique dans lequel leur savoir-faire reste encore 
aujourd’hui parmi les meilleurs au monde mais également d’en faire bénéficier leur marine 
nationale.  

 
Une succession aux véhicules amphibies, le Multi-Role Support Ships (MRSS) 
Pour ce qui est du second grand chapitre de la stratégie britannique de renouvellement et de 
modernisation de leur flotte militaire, il faut présenter le Multi-Role Support Ship (MRSS). Cet 
ambitieux projet naval est tourné vers la flotte amphibie de la marine britannique. Malgré le 
fait que ce programme n’est prévu pour entrer en service qu’au début des années 2030, il est 
censé permettre la construction d’un maximum de 6 naviresxliii dits « polyvalents » afin de 
remplacer à terme plusieurs classes de bâtiments existants, dont les Landing Platform Docks 
et les Landing Ship Docks présent sur les navires HMS Albion et HMS Bullmark, tous deux 
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lancés en 2001xliv. Ces nouveaux navires seront conçus pour mener une variété de missions, 
incluant des opérations amphibies, des frappes littorales et des opérations spéciales 
maritimes. Ils seront équipés pour transporter des véhicules, des aéronefs, des engins 
d'insertion et des systèmes sans équipage, tout en offrant des installations médicales 
avancéesxlv. Le MRSS s'inscrit dans la stratégie navale britannique visant à maintenir ses 
capacités de projection de force et à renforcer son interopérabilité avec les alliés de l'OTAN, 
représentant ainsi un investissement crucial pour l'avenir de la Royal Navy dans un contexte 
géopolitique en évolution. 

 
L’arrivée de nouvelles frégates, Type 26 et Type 31 
Pour finir, l’armée britannique a prévu le lancement de nouvelles frégates, « Type 26 » et 
« Type 31 ». Ces nouvelles frégates sont supposées de manière considérable les capacités de 
la Royal Navy britannique. Les Type 26, surnommées « City class », sont conçues comme des 
frégates anti-sous-marines de pointe, destinées à remplacer huit des douze frégates Type 23 
actuellement en service. Avec leur taille imposante, leur signature acoustique réduite et leurs 
systèmes de combat avancés, elles représenteront l'épine dorsale de la flotte pour les 
opérations de haute intensité. Les Type 31, quant à elles, sont des frégates polyvalentes, 
principalement destinées aux missions de patrouille et de présence. Bien que moins 
sophistiquées que les Type 26, elles offriront une plus grande flexibilité à la marine pour des 
déploiements variés. Ensemble, ces deux classes de frégates permettront à la Royal Navy de 
maintenir une flotte de surface moderne, capable de répondre à un large éventail de menaces 
et de missions, tout en optimisant les coûts et en préservant la capacité industrielle navale 
britannique.  
Malgré cela, il est important de noter que la flotte britannique devra faire face à une réduction 
de ses capacités, montrant un peu plus les limites des capacités du Royaume Uni à s’affirmer 
comme une réelle puissance dominante dans les mers du globe. Ces projets de rénovation 
permettent de comprendre que la marine britannique n’est pas délaissée dans la stratégie 
britannique et qu’elle dispose toujours de navires à la pointe de la technologie. Il est cependant 
possible de voir dans le même temps un recul, presque inévitable, de la puissance navale 
britannique, qui s’éloigne toujours un peu plus des acteurs majeurs dans ce domaine comme 
les États-Unis, la Chine, la Russie et le Japon, d’autant plus que cette tendance ne sera pas 
inversée grâce à ces projets décrits ci-dessus.  
Les défis du plan de renforcement de la Royal Navy : Analyse des obstacles actuels 
Le Royaume-Uni est engagé dans un ambitieux programme de modernisation de la Royal Navy, 
cherchant à s'adapter aux réalignements géopolitiques globaux tout en affirmant son rôle sur 
la scène internationale. Cependant, ce projet doit surmonter des obstacles majeurs, 
notamment dans le secteur industriel. 
 
Pressions budgétaires : Une ambition freinée par les finances 
Malgré une hausse du budget de la défense, les ressources allouées à la Royal Navy semblent 
insuffisantes pour couvrir les besoins colossaux du programme. Les dépassements de coûts 
sur des projets clés, notamment sur celui des frégates de type 26xlvi et de ses sous-marins de 
classe Dreadnoughtxlvii. Les frégates de type 26, conçues pour remplacer la flotte vieillissante 
de type 23, accusent un retard de 300 millions de dollarsxlviii et repoussent la date de mise en 
capacité opérationnelle initiale à octobre 2028, soit un an plus tard que prévu. De même, les 
sous-marins de classe Dreadnought, qui doivent remplacer les SNLE de classe Vanguard, 
connaissent également des retards et des coûts en hausse. Ces dépassements sont dus à 
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plusieurs facteurs auxquels la Royal Navy n’a pas su envisager lors de l’élaboration de son 
projet de renforcementxlix.  Ces navires de guerre sont les plus modernes et les plus polyvalents 
de la flotte britannique. Cependant, ces ambitions nécessitent des technologies de pointe et 
une conception particulièrement complexe, ce qui entraîne des coûts bien plus élevés que 
ceux initialement prévus. De plus, des retards dans les calendriers de construction n’ont pas 
été anticipés.  La conception, les tests et les ajustements des navires et des sous-marins 
peuvent être plus longs que prévu, entraînant des coûts supplémentaires liés à la main-
d'œuvre et aux matériaux. 
Le nombre de frégates et de destroyers de la Royal Navy est passé de 31 en 2005 à 19 en 2024. 
« Il ne fait aucun doute que la réduction de la taille de la Royal Navy depuis 2005 – passée de 
31 frégates et destroyers à 19 aujourd’hui a un impact sur notre capacité à protéger nos 
intérêts partout dans le monde »l, avait ainsi déploré l’ex-contre-amiral Alex Burton. De plus 
des mesures d’austérités sont rentrées en vigueur.  La Royal Navy britannique, désarme 
prématurément un grand nombre de ces navires, notamment les HMS Albion et Bulwark, ainsi 
que la frégate HMS Northumberlandli et des pétroliers-ravitailleurs. Ces décisions, motivées 
par des contraintes budgétaires et une crise du recrutement, réduisent significativement la 
taille et les capacités opérationnelles de la flotte. Le ministre de la Défense britannique, John 
Healey justifie ces coupes comme une réponse à « l’héritage désastreux »lii des gouvernements 
précédents. 
Confrontée à de telles restrictions budgétaires, elle a donc pris des décisions contestables pour 
réduire ses coûts. Rolls Royce Submarines, l'entreprise en charge de la conception et de la 
fabrication des réacteurs et propulseurs des sous-marins nucléaires britanniques, a été prise 
au dépourvu en découvrant que son partenaire, WM Reply, avait externalisé une partie du 
développement logiciel pour ses sous-marins nucléaires à des programmeurs situés en 
Biélorussie et en Sibérieliii. Cette décision, apparemment motivée par des contraintes 
budgétaires et des délais serrés, a été cachée à Rolls Royce à travers divers stratagèmes, y 
compris l'utilisation potentielle d'identités de Britanniques décédés pour masquer 
l'implication des codeurs étrangersliv. L'utilisation de développeurs basés dans des pays 
considérés comme hostiles au Royaume-Uni, notamment la Biélorussie, alliée proche de la 
Russie, soulève de sérieuses inquiétudes quant à la sécurité nationale. Le fait que cette sous-
traitance ait été dissimulée à Rolls Royce suggère une volonté délibérée de contourner les 
protocoles de sécurité, renforçant les soupçons de compromission potentielle de données 
sensibles. 
Cette affaire soulève également la question de la capacité de la Royal Navy à maintenir ses 
capacités opérationnelles et à moderniser sa flotte, des ambitions potentiellement freinées 
par des restrictions budgétaires. L’incident risque d'entraîner une augmentation des dépenses 
pour renforcer la sécurité, aggravant encore les pressions budgétaires et créant un cercle 
vicieux. Ce cas illustre le dilemme auquel sont confrontées de nombreuses forces armées 
occidentales : trouver un équilibre entre le maintien de capacités militaires crédibles et la 
gestion de budgets de plus en plus serrés. 
 
Décalage industriel : Retards et infrastructures vieillissantes 
Les chantiers navals, tels que celui de Devonport, responsables de l'entretien des sous-marins 
nucléaires d'attaque (SNA) de type Astute, rencontrent des retards significatifs dans la 
construction des cales sèches : « À Devonport, le chantier de la cale sèche numéro 15 est en 
cours depuis plus de 18 mois et il est difficile de comprendre pourquoi cela prend autant de 
temps », résume le journal Navy Lookoutlv. Cette situation impacte directement la disponibilité 
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des navires. De plus, la Royal Navy priorise et consacre ses ressources à l'entretien de ses 
quatre sous-marins Vanguard, essentiels à sa capacité de dissuasion nucléaire, retardant ainsi 
la remise en état des autres unités. En août 2023, le site spécialisé Navy Lookout avait signalé 
qu’aucun des cinq sous-marins nucléaires d’attaque de la Royal Navy n’était alors en mesure 
de prendre la merlvi. Un an plus tard, la situation n’a pratiquement pas évolué, alors qu’un 
cinquième SNA de type Astute, le HMS Anson, a rejoint la flotte britannique après avoir achevé 
ses essais en mer, en mai dernier. 
Le HMS Queen Elizabeth, un porte-avions de la classe Queen Elizabeth II, a été affecté par des 
problèmes de corrosion sur ses structureslvii.  Ce type de navire doit être prêt à entreprendre 
des missions de longue durée. Cela nécessite des investissements importants dans leur 
entretien préventif et réparations pour assurer leur longévité et efficacité. Ce porte-avions, 
fleuron de la Royal Navy, a été immobilisé à cause de traces de corrosion sur un de ses arbres 
d'hélicelviii. Cet incident, bien que relevant d'un problème technique, met en lumière les 
difficultés de maintenance que rencontre la marine britannique. Dans le même temps le navire 
ravitailleur RFA Fort Victoria, essentiel au déploiement du groupe aéronaval est en cale sèche 
depuis 2021 pour des réparations et manque de personnel pour naviguer. 
Ces problèmes de maintenance et de disponibilité des navires entraînent des conséquences 
directes sur les capacités opérationnelles de sa flotte. L'immobilisation du HMS Queen 
Elizabeth l'a empêché de participer à des exercices importants de l'OTANlix. De plus, le manque 
de ravitailleur opérationnel limite la capacité de la Royal Navy à déployer son groupe aéronaval 
en mer Rouge pour lutter contre la menace houthielx. La Royal Navy se voit contrainte de 
s'appuyer sur ses alliés, notamment les États-Unis, pour assurer certaines missions, ce qui 
remet en question son autonomie stratégique. 
 
Pénuries de main-d'œuvre et crise de compétences 
Un autre défi majeur pour la Royal Navy réside dans la pénurie de main-d'œuvre qualifiée. Le 
recrutement au sein de l’institution a chuté de manière significative ces dernières années. En 
2023, le nombre d'incorporations dans la marine a diminué de 22,1 % par rapport à l'année 
précédente, un chiffre qui souligne l'ampleur de la crise de recrutementlxi. Cette pénurie de 
personnel qualifié oblige la Royal Navy à immobiliser des navires, même après avoir investi 
massivement dans leur entretien et leur modernisation. Cette crise a eu pour conséquence le 
retrait des frégates de type 23 HMS Monmouth (en 2021) et HMS Montrose (en 2023). 
Visiblement, la Royal Navy n’est pas au bout de ses peines. En effet, elle pourrait perdre deux 
unités de plus, à savoir les HMS Westminster et HMS Argylllxii. Et pour finir, elle pourrait être 
obligée de se passer de ses deux derniers navires d’assaut : les HMS Albion et HMS Bulwark, 
alors que ceux-ci devaient rester en service jusqu’en 2030lxiii. 

 
Impact du Brexit 
Le Brexit a ajouté une série de complications majeures pour la Royal Navy, exacerbant des 
défis déjà existants. En quittant l'Union européenne, le Royaume-Uni a instauré des barrières 
douanières et des coûts supplémentaires sur l'importation de matériaux et d'équipements 
essentiels à la construction navalelxiv. Ces nouvelles taxes et droits de douane augmentent 
considérablement le coût de production des navires, en particulier pour les technologies de 
pointe et les matériaux spécifiques utilisés dans sa propre production. La sortie du Royaume-
Uni de l'Union Européenne a également signifié la perte d'un accès direct à des programmes 
de financement européens destinés à la recherche et au développement, notamment dans les 
domaines de la défense et des technologies maritimes. Ces fonds européens avaient permis 
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de soutenir des projets innovants et de garantir l'accès aux dernières avancées technologiques, 
qui sont essentielles pour maintenir une flotte moderne et compétitive. L'Union Européenne 
soutient en effet la recherche et le développement (R&D) dans le secteur militaire via plusieurs 
programmes de financement. Parmi eux, le Fonds européen de défense (FED)lxv jouant un rôle 
central quant à la souveraineté européenne militaire.  Ce fonds vise à renforcer la coopération 
en matière de R&D de défense entre les États membres de l'Union Européenne, en finançant 
des projets collaboratifs dans des domaines clés comme la cyberdéfense, la guerre 
électronique, et le développement de nouvelles technologies militaires.  
Le programme développe également les armes hypersoniques et les drones autonomes. Par 
exemple, le projet tel que « EUROGUARD »lxvi, mène des recherches pour la création d’un 
navire autonome, afin d’amélioration la défense européenne contre les menaces aériennes et 
spatiales. La perte de ces financements pour les Britanniques, représente donc une entrave 
supplémentaire à la modernisation de la Royal Navy, la privant des ressources nécessaires 
pour développer et intégrer de nouvelles technologies. Le Brexit, a donc introduit une série de 
défis qui ralentissent la modernisation et la compétitivité de sa flotte, affectant ainsi sa 
position stratégique sur la scène internationale. 
 
Concurrence Internationale et dépendance aux Alliés 
La concurrence internationale dans le secteur de la construction navale devient de plus en plus 
intense, mettant la Royal Navy sous une pression croissante. Des pays comme la Corée du Sud, 
la Chine et les États-Unis disposent de capacités de production bien plus vastes et 
performantes que celles du Royaume-Uni. Ces nations ont investi massivement dans leurs 
infrastructures navales et bénéficient d’économies d’échellelxvii, ce qui leur permet de 
construire des navires en grande quantité à des coûts bien inférieurs. En revanche, les 
chantiers navals britanniques, déjà fragilisés par des coûts de production plus élevés, peinent 
à rivaliser sur ce plan. Cette situation complique d'autant plus la survie de l’industrie navale 
britannique, d'autant qu'elle dépend d’un soutien financier régulier de l'État pour maintenir 
sa compétitivité. 
Dans ce contexte, le Royaume-Uni cherche à compenser son retard en se rapprochant de ses 
alliés internationaux, notamment dans le cadre d'accords comme l'AUKUSlxviii (Australie, 
Royaume-Uni, États-Unis). Ce partenariat stratégique axé sur la sécurité et la défense dans 
l’océan Pacifique inclut la fourniture de sous-marins nucléaires à l'Australie. Il permet au 
Royaume-Uni de consolider ses relations avec ses principaux alliés. Cependant, cette 
dépendance croissante aux partenariats internationaux, particulièrement avec les États-Unis 
et l'Australie, peut limiter la liberté d’action du Royaume-Uni, surtout en période de tensions 
géopolitiques. Si ces relations venaient à se détériorer, le Royaume-Uni risquerait de se 
retrouver dans une position délicate. En effet, sa capacité d’assurer sa propre sécurité 
nationale serait fragilisée et entraverait ses décisions stratégiques, le forçant à s’aligner sur les 
priorités de ses alliés plutôt que sur ses propres besoinslxix. 

Le programme de modernisation de la Royal Navy, bien qu’ambitieux et nécessaire, fait face à 
des obstacles multiples et complexes qui risquent de compromettre sa réalisation. Dans un 
monde de plus en plus multipolaire, marqué par des tensions géopolitiques croissantes, la 
Royal Navy doit impérativement renforcer sa flotte pour maintenir sa position stratégique en 
tant que puissance maritime. Toutefois, cette ambition est entravée par des défis industriels 
significatifs, tels que la dépendance à des fournisseurs étrangers pour des composants 
critiques, la spécialisation excessive de l’industrie navale et la lente adoption de technologies 
modernes. À ces défis s'ajoutent des pénuries de main-d'œuvre qualifiée et des contraintes 
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budgétaires, exacerbées par des facteurs externes comme le Brexit, qui compliquent l'accès 
aux ressources et financements nécessaires. Pour surmonter ces difficultés, le Royaume-Uni 
devra adopter une stratégie globale, incluant des investissements ciblés, la modernisation de 
ses infrastructures et un renforcement des capacités locales en matière de compétences et de 
production. Il est également crucial de diversifier les chaînes d’approvisionnement et d’investir 
dans des technologies de pointe pour améliorer la compétitivité de l’industrie navale. Sans 
cette refonte stratégique, les ambitions de modernisation risquent de rester inaccessibles, 
limitant ainsi la possibilité de la Royal Navy à faire face aux défis de demain. En résumé, bien 
que le plan de modernisation reflète une volonté forte de maintenir une force navale de 
premier plan, son succès dépendra de l’adoption de réformes profondes et adaptées aux 
réalités économiques, industrielles et géopolitiques actuelles.  
 
La Royal Navy à la croisée des chemins : entre ambitions et réalités 
Le plan de modernisation de la Royal Navy, bien qu'ambitieux sur le papier, se heurte à des 
obstacles de taille qui remettent en question sa faisabilité et son efficacité à long terme. Les 
pressions budgétaires, les retards dans les programmes d'armement et les pénuries de main-
d'œuvre qualifiée constituent des défis majeurs pour la marine britannique. 
La concurrence internationale accrue dans le domaine naval complique davantage la situation. 
Des pays comme la Chine, la Corée du Sud et les États-Unis investissent massivement dans 
leurs capacités navales, bénéficiant d'économies d'échelle qui leur permettent de produire des 
navires en grande quantité à des coûts bien inférieurs à ceux du Royaume-Uni. Cette réalité 
contraint la Royal Navy à s'appuyer de plus en plus sur ses alliés, notamment dans le cadre de 
projets collaboratifs comme l'AUKUS. 
Ce partenariat, tout en offrant des opportunités de coopération et de partage des coûts, 
soulève des questions quant à l'autonomie stratégique du Royaume-Uni. La dépendance vis-
à-vis de ses alliés pourrait limiter sa capacité à agir de manière indépendante sur la scène 
internationale et à défendre ses intérêts propres. 
Pour garantir la modernisation de la flotte et le développement de nouvelles capacités, des 
investissements conséquents et une gestion rigoureuse des programmes d'armement seront 
nécessaires. La mise à niveau des infrastructures, l'adoption de technologies de pointe et la 
formation d'une main-d'œuvre qualifiée sont des éléments cruciaux pour améliorer la 
compétitivité de l'industrie navale britannique. 
L'avenir de la Royal Navy est à la croisée des chemins. Le succès de son plan de modernisation 
dépendra de sa capacité à surmonter les obstacles industriels et financiers, tout en s'adaptant 
à un environnement géopolitique en constante évolution. Sans une refonte stratégique 
profonde et des investissements adéquats, les ambitions du Royaume-Uni en matière de 
puissance maritime risquent de rester lettre morte, affectant sa position sur la scène 
internationale et sa capacité à défendre ses intérêts à long terme. 
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